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2020 DEMEURERA DANS NOS MÉMOIRES 
DE MANIÈRE EMBLÉMATIQUE

La crise sanitaire, son arrivée et ses conséquences ont marqué d’une pierre blanche nos 
mémoires tant sur le plan humain que dans le domaine de la gestion de nos entreprises.

Qu’il me soit permis à travers ces quelques lignes de rendre en premier lieu un hommage 
aux victimes du Covid et à tous ceux qui ont œuvrés pour aider, soigner et soutenir.

On a coutume de dire que c’est dans ces instants là que les caractères se révèlent et que 
la prise de décision est parfois lourde de conséquences.

C’est conscients de cela que nous avons agi au sein de notre organisation profession-
nelle en veillant à préserver en premier lieu la santé de nos collaborateurs.

Une semaine après le début de la crise, nos entreprises disposaient déjà d’un protocole 
sanitaire conforme aux exigences du moment. 

Considérée comme secteur essentiel, notre activité a pu se poursuivre et reprendre 
progressivement dans le respect de ce protocole et en lien permanent avec les pouvoirs 
publics.

Le soutien constant, l’information et l’écoute de nos adhérents ont été au cœur de nos 
préoccupations et de notre volonté de répondre aux demandes, si nombreuses, de la 
profession.

Le rapport d’activité qui vous est présenté ici revient sur cette année si particulière, dure 
et aussi riche d’enseignements.

Il sera le témoignage de l’engagement sans relâche de notre Fédération, dont je veux 
souligner le rôle crucial, dans la préservation de notre métier à un moment où tout 
chancelait.

2020, fut aussi l’année du changement de nom de notre organisation professionnelle et 
la page qui s’ouvre est passionnante.

Je sais pouvoir compter sur l’engagement de nos instances, de nos permanents dont 
la solidarité au cœur de la crise a été sans faille, de nos collaborateurs et aussi de nos 
entreprises.

Poursuivons l’aventure ensemble. 

Franck Bernigaud

Président
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La crise sanitaire a exigé de la Fédération une mobi-
lisation inédite et une très forte réactivité au quoti-
dien pour répondre aux nombreuses questions aux-
quelles ont été confrontés les adhérents. 

èLA FDMC : INTERLOCUTEUR DE L’ÉTAT
Tout au long de la crise sanitaire, les organisations 
professionnelles représentatives ont été des interlo-
cuteurs privilégiés du gouvernement, associées et ré-
gulièrement consultées sur les décisions et arbitrages 
adoptés durant cette période exceptionnelle. 

La FDMC était naturellement partie prenante et a 
contribué aux travaux de nombreuses  instances.

èLA CELLULE DE CONTINUITÉ ÉCONOMIQUE

Le Ministre de l'Economie et des Finances a réuni une 
cellule de continuité économique composée des re-
présentants des  ministères concernés, des services 
territoriaux,  et des organisations professionnelles, 
tous acteurs du monde économique. 

Le  rôle attribué à cette cellule était d’alimenter les 
pouvoirs publics en expertises et remontées de ter-
rain, indispensables pour la mise en œuvre d’une ré-
ponse politique adaptée.

Des réunions stratégiques se sont tenues à un rythme 
hebdomadaire au ministère ou  sous format télépho-
nique. La FDMC y participait. Ces réunions ont permis 
aux adhérents de la FDMC d’obtenir des informations 
de premier ordre sur les arbitrages retenus, les indi-
cateurs publiés et les plans d’actions adoptés et ainsi, 
anticiper l’impact économique et social des mesures 
adoptées pour répondre aux enjeux de cette période 
exceptionnelle.

LE COMITÉ DE SUIVI DE LA PÉNURIE 
DES MASQUES
La Fédération a également travaillé au 
sein du comité de suivi sur la pénurie des 
masques, mis en place par la Direction 
Générale des Entreprises et le Ministère 
de la Santé. 

La Fédération a été un acteur important, 
relai d’information auprès des pouvoirs 
publiques et auprès de ses adhérents. 
Elle a ainsi contribué à l’état des lieux 
et à l’identification des difficultés ren-
contrées par les négoces notamment 
sur les questions d’approvisionnement 
en stocks de masques. La Fédération 
s’est associée  au reporting mis en place 
par le ministère avec l’appui de France 
Industrie, sur le recensement des be-
soins, des commandes et des livraisons 
de masques

De nombreux échanges et réunions de 
travail ont eu lieu sur les questions de 
réquisition, d’approvisionnement, d’im-
portations et de normalisations. 

CRISE COVID : UNE MOBILISATION SANS PRÉCÉDENT 
AU SERVICE DES ADHÉRENTS DE LA FDMC
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Cabinet de Bruno Le Maire 
01 53 18 41 13 
presse.mineco@cabinets.finances.gouv.fr 

Cabinet d’Agnès Pannier-Runacher 
01 53 18 44 38 
presse.semef@cabinets.finances.gouv.fr 
 
 

Cabinet de Muriel Pénicaud 
01 49 55 31 77 
sec.presse.travail@cab.travail.gouv.fr 

Cabinet de Gérald Darmanin 
01 53 18 45 06 
presse.macp@cabinets.finances.gouv.fr	

 
 

	

	

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

Le Gouvernement simplifie les procédures 
de contrôle des masques importés tout en 
veillant à garantir un niveau adéquat de 
sécurité 
 

Paris, le 26/03/2020 
N°2096-1000 

La lutte contre le COVID-19 et les besoins qu’elle engendre nécessitent de massifier 
l’approvisionnement des masques de protection individuelle (EPI) et des masques chirurgicaux dans 
les meilleurs délais. 
 
Le Gouvernement a donc décidé d’adapter le contrôle de la conformité aux normes de ces équipements 
au contexte de crise sanitaire. Il existe deux cas de figure : 
 

- Les masques au marquage CE peuvent être désormais librement importés, indépendamment 
du mécanisme national de réquisition1. Les entreprises qui le peuvent sont invitées à importer 
tous les masques utiles à la poursuite de leur activité, et à faire preuve de solidarité dans leurs 
approvisionnements avec les entreprises plus petites de leur secteur en les aidant à 
s’approvisionner. 

 
- Pour les autres équipements importés sans marquage CE et dont la conformité doit être vérifiée, 

l’administration des douanes met en place les mesures nécessaires pour faciliter le passage en 
douane, en collaboration avec les services du ministère du Travail et du ministère l’Economie et 
des Finances.  

 
Les ministères de l’Economie et des Finances, du Travail, et de l’Action et des Comptes publics ont 
ainsi pris ce jour une circulaire autorisant jusqu’au 31 mai 2020 l’importation et l’usage en France de 
masques chirurgicaux aux normes américaines et chinoises, ainsi que les masques FFP2 aux normes 
américaines, chinoises, australiennes, néo-zélandaises, coréennes et japonaises. 
 
Pour assurer la mise en œuvre rapide de cette simplification, les importateurs sont d'ores et déjà invités 
à obtenir tous les éléments probants qui permettent de justifier les normes des produits qu'ils importent 
et à les inclure dans les dossiers de dédouanement 
 
(1) décret n°2020-293 du 23 mars 2020 article 12. 

 
	

	 	

Extrait du communiqué du 26 mars 2020

Extrait des infos diffusées par la FDMC

 

 

 
            30 mars 2020  
 
 
 

Actualités :  
Approvisionnement  

en masques de protection individuelle (EPI) et masques chirurgicaux 
 

 
La situation sanitaire sans précédent que connaît la France provoque une très forte hausse 
des besoins en masques de protection. Voici un point d’information sur la règlementation et 
l’actualité de la production et de l’approvisionnement en masques de protection individuelle 
(EPI) et masques chirurgicaux.  
 
REGLEMENTATION APPLICABLE 
 
 Réquisitions de tous les stocks existants et les productions françaises 

 
Le décret n°2020-293 du 23 mars 2020 dans son article 12, organise la réquisition de tous les 
stocks existants sur le territoire : 
  

1° Les stocks de masques de protection respiratoire de types FFP2, FFP3, N95, 
N99, N100, P95, P99, P100, R95, R99, R100 détenus par toute personne morale 
de droit public ou de droit privé ; 
 
2° Les stocks de masques anti-projections respectant la norme EN 14683 
détenus par les entreprises qui en assurent la fabrication ou la distribution. 

 
Le centralisation et la distribution de ces stocks sont gérées par Santé publique France. 
 

 Si vous possédez un stock inférieur à 200 000 unités : prenez contact avec l’agence 
national de santé qui vous indiquera l’établissement de santé où les déposer. 

 Si vous posséder un stock supérieur à 200 000 unités : contactez le ministère de la 
santé : covid19-stock200@sante.gouv qui pourra décider en fonction du besoin où les 
déposer. 
 

Je suis une entreprise
Je veux importer des masques

Je n’ai pas l’habitude d’importer PJ 
 Les questions 

à se poser 
avant d’importer

C
reated

 b
y ico

n
p

acks
fro

m
 th

e N
o

u
n

 P
ro
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non si j’importe moins de 5 millions de masques dans un trimestre glissant*

oui si j’importe plus de 5 millions de masques dans un trimestre glissant*

suis-Je soumis au principe de réquisition ?

étape2

à quelles normes doivent répondre ces masques ?

Situation 4 :  masques «epi» sans marquage CE   
ni norme internationale équivalente

Situation 3 :  masques «dispositifs médicaux»  sans marquage CE   
avec marquage d’une norme internationale équivalente

Situation 2 :  masques «epi» 
sans marquage CE   
avec marquage d’une norme internationale équivalente

Situation 1 :  masques «epi et dispositifs médicaux»  avec marquage CE

Situation 5 :  masques «dispositifs médicaux»   sans marquage CE   
ni norme internationale équivalente

PJ 
Tableau 

récapitulatif 
des situations

C
reated
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étape3

étape1
Les réponses à mes questions :

* décret n°2020-281 du 20 mars 2020

Pas de droits de douane 
et taxes (franchise)

droits de douane et TVA*
* et octroi de mer pour les DOM 

dois-Je payer des droits de douane et taxes ?

ces masques sont destinés à :

(CHU, EPHAD, collectivités locales, etc.)

MEs sALAriésUn DOn

étape4
LA rEVEnTE

étape5
que dois-Je faire pour accélérer le dédouanement des masques ?

J’anticipe et je sécurise mes opérations : je transmets le plus tôt possible tous 
les documents à mon prestataire en douane ou à mon bureau de douane.

Une question ? Je contacte mon Pôle Action économique ici

Pour bénéficier de la franchise, 
une procédure simple et rapide :

 je me renseigne ici
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COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

 

LE COMITÉ DE CRISE SUR LES DÉLAIS DE PAIEMENT 
POURSUIT SON ACTION ET MET EN GARDE CONTRE 
L’APPARITION DE NOUVELLES PRATIQUES 
ANORMALES 

                    Paris, le 06/05/2020 
N° 2149 

 
Le comité de crise sur les délais de paiement⁕ s’est réuni sept fois depuis sa mise en place, le 23 mars dernier. Les chiffres mis à jour 
semblent indiquer que son action, au cœur de l’écosystème entrepreneurial français, contribue à limiter l’hémorragie de trésorerie liée 
à la détérioration des délais de paiement. En effet, les comportements anormaux recensés avec l’appui des organisations 
interprofessionnelles font l’objet d’un traitement ciblé et cessent rapidement. Cependant, derrière cette problématique bien identifiée, 
le comité de crise constate l’émergence de nouvelles pratiques anormales de la part de certaines entreprises et s’engage à intervenir 
auprès de leurs dirigeants pour mettre un terme à cette dérive. 

 
Des comportements anormaux sur le paiement des factures continuent d’être corrigés… 
 
Le comité de crise traite les signalements impliquant les entreprises qui ont un impact structurel dans leur secteur d’activité et dont les achats 
cumulés représentent plusieurs centaines de millions d’euros. A ce jour, une trentaine de cas ont été signalés. Les trois quarts ont déjà donné 
lieu à des engagements de la part des entreprises concernées tandis que les autres sont en cours de traitement. Toutes ces actions continuent à 
faire l’objet d’un suivi particulier, en liaison avec leurs dirigeants, pour en vérifier la mise en œuvre.  

 
…mais en parallèle d’autres pratiques anormales voient le jour 
  
Malgré ce travail de fond en matière de délais de paiement, le comité de crise constate l’émergence d’un faisceau de nouveaux comportements 
anormaux de la part de certaines entreprises. Parmi les problématiques détectées à ce jour : 
- les pressions très fortes exercées pour revoir à la baisse les prix ou les tarifs pratiqués dans les contrats liant clients et fournisseurs, parfois de 
manière rétroactive et sous peine de ne pas pouvoir concourir à un prochain référencement, 
- l’absence de validation de la facture pour service fait, ce qui allonge les délais de paiement, 
- le retard dans l'émission des bons de commande, ce qui décale de fait la facturation, 
- la demande de récupération par le client des décalages de charges obtenues par le fournisseur, 
- la compensation entre sommes dues et sommes à recevoir alors que leurs échéances respectives en vertu des délais légaux sont différentes, 
- la hausse unilatérale des tarifs pour des fournisseurs en position de force 
Le comité de crise condamne fermement ces nouvelles pratiques anormales et s’engage à agir auprès des entreprises pour lesquelles de tels 
comportements ont été identifiés. 

 
Et les entreprises s’inquiètent des évolutions des couvertures de l’assurance-crédit 
  
Dans le contexte général de l’évolution des délais de paiement, le comité observe par ailleurs l’augmentation des remontées d’entreprises 
s’inquiétant de la dégradation des couvertures d’assurance-crédit. Il rappelle que les Assureurs-crédits sont tenus de respecter des principes de 
transparence et de prévenance au titre de la convention de 2013 qui les lie à la Banque de France. Leur rôle est essentiel à la bonne fluidité des 
échanges interentreprises et le Comité sera particulièrement vigilant aux évolutions globales et sectorielles de la couverture des entreprises. Le 
comité de crise invite les entreprises (fournisseur ou acheteur) qui feraient face à des retraits d’assurance-crédit à saisir la médiation du crédit 
aux entreprises https://mediateur-credit.banque-france.fr/ 
 
 
 

 
La liste des entreprises solidaires s’élargit à 4 nouveaux noms… 
 
Dans son communiqué du 16 avril dernier, le comité de crise a identifié et mis en avant les 10 premières entreprises solidaires. 4 noms 
supplémentaires viennent enrichir cette liste : Action Logement, GRDF, GRT Gaz et Michelin. Le comité tient à féliciter ces entreprises 
exemplaires qui ont mis en place un paiement accéléré de leurs fournisseurs. Il encourage également la diffusion la plus large possible de ces 
bonnes pratiques.  
 

14 entreprises solidaires identifiées par le comité de crise 

Extrait du courrier adressé par le Président Bernigaud au comité de crise

Extrait des points quotidiens de situation diffusés 
par le Centre de crise Roquelaure

La situation sanitaire sans précédent a nécessité 
une forte mobilisation des services de la FDMC. La 
Fédération a été le destinataire privilégié d’informa-
tions des ministères et de nombreux points de si-
tuation à diffusion restreinte. 

Le centre de crise Roquelaure (CCR), piloté par le 
ministère de la Transition Ecologique et Solidaire 
et le Ministère de la Cohésion des Territoires, était 

une source importante pour les adhérents de la 
Fédération. Cette structure a permis de disposer, 
dans les meilleures conditions, d’informations fiables 
et rapides. La sous-direction de la sécurité sanitaire 
de la direction générale de la santé publique, a aus-
si partagé des données et analyses, sur l’évolution 
de la situation épidémiologique sur le territoire pen-
dant la première période de confinement.

La Fédération, relai des adhérents, a diffusé quoti-
diennement des notes d'analyses, des communi-
qués, les annonces et les données concernant la si-
tuation de crise et les décisions gouvernementales. 

Le ministre de l’Economie et des Finances a mis sur 
pied dès le 23 mars 2020, un comité de crise sur les 
délais de paiement, animé par le médiateur des en-
treprises Pierre Pelouzet, et le médiateur national 
du crédit, Frédéric Visnovsky. Ce comité avait pour 
mission de répondre aux situations les plus difficiles 
provoquées par la crise sanitaire et désamorcer toute 
tendance à l’arrêt ou au report des paiements. 

Ministère de la Transion
Écologique et Solidaire

Ministère de la Cohésion des
Territoires et des Relaons avec

les Collecvités Territoriales

Point de situaon N°31

du Centre de Crise Roquelaure (CCR)

du vendredi 10 avril 2020 à 12h30

Crise CORONAVIRUS

Faits marquants

DDGGPPRR
Déchets

• La producon de déchets, toutes acvités confondues, reste plus faible qu'en période
normale, en raison de la baisse des déchets issus des acvités économiques.
La situaon devient très tendue pour les déchets d’acvités de soin à risque infeceux
(DASRI), notamment en région Île-de-France et dans une certaine mesure en Grand Est. Le
HCSP, saisi par le MSS, recommande par ailleurs d'ajouter aux DASRI les déchets issus des
personnes inconnentes, notamment dans les établissements de santé et les établissements
médico-sociaux.
La mise en œuvre de cee recommandaon va conduire à des producons de DASRI
supérieures à la capacité de traitement. Des soluons de rupture doivent être mises en
œuvre en conséquence, le MTES produits des proposions en ce sens.

• En ce qui concerne les centres de tri d’emballages ménagers, la situaon s’améliore
légèrement puisqu’environ 35% des centres de tri sont fermés en raison de l’épidémie de
covid-19. En ce qui concerne les centres de tri ouverts, 48% des sites ont un fonconnement
normal (représentant 50% des capacité) et 15% un fonconnement parel (représentant
17% des capacités). La situaon s’améliore dans certaines régions grâce à l’acon des
préfets. Il semble par ailleurs que Veolia souhaite désormais être dans une démarche plus
posive vis-à-vis de la réouverture de certains centres de tri. La situaon reste toutefois non
homogène selon les régions :

Centre de Crise Roquelaure
 01.44.49.81.20 mél : crise.roquelaure@developpement-durable.gouv.fr 1/5

èLA FDMC : LE RELAI D’INFORMATION ET D’EXPERTISE

èLE COMITÉ DE CRISE SUR LES DÉLAIS DE PAIEMENT

Centre de Crise Roquelaure e –– Crise du Covidid-d-19 9 9 –– PS nn°n°18

Suivi Transports ts -- Déconfinementnt -- en Ilele-e-deded -ee-France du u lundi 18 mai 20200 à 9h00

Situation très stable en ce qui concerne les services 
de transport et le trafic automobile. La demande de 
transport est encore faible ce qui permet un bon 
respect des règles dans cette phase de montée en 
puissance de l'offre de transport collectif.

Situation Générale

Situation stable avec une hausse de fréquentation dans les transports en commun comme sur les réseaux 
routiers.

Sources:
CMVOA, SNCF, RATP, DGEC, DGITM, DGPR, 
DGAC, IGN

Domaine maritime/fluvial
Ports : Recul du trafic à attendre sur les mois
d’avril/mai.
Fluvial : Reprise d’activité en cours :
augmentation des niveaux de service pour le
FRET (14/16h sur le grand gabarit et horaires
habituels pour le petit gabarit).

Le Rhin a repris en H24

Le réseau touristique saisonnier reste fermé au
moins jusqu’au 29 mai pendant les opérations de
remise en exploitation

Reprise du trafic FRET fragile (environ -25% de
son niveau habituel, variable selon les secteurs)

Les difficultés d’approvisionnement / 
fonctionnement perdurent ;

Domaine e Transports

Prévisions météorologiques
Ensoleillé sur l’ensemble du pays.

Communication
Pas de remonté à 9H00

Transports aériensa spo ts aé
Trafic par rapport à 

é e ss aé
 à  à 2019 (15/05)

Survols 6,5%

Internationaux 9,0%

Domestiques 16,0%

Domaine ferroviaire
Prévision de trafic

TGV 38%

THALYS 8%

EUROST… 8%

TER 59%

INTERCI… 32%

TRANSI… 59%

Points saillants
On constate depuis ce week-end un relâchement des voyageurs dans l’application de l’obligation du port du masque sur tout le 
territoire national, dans le meilleur des cas il est mal porté, dans le pire des cas un grand nombre de voyageurs le retirent une fois 
à bord. Cette situation génère un grand nombre de rappels à l’ordre par les équipes de la sûreté ferroviaire et sont parfois 
générateurs d’outrages, voire de rébellions. Ces dernières se caractérisent souvent par des crachats en direction des équipes afin 
de les intimider.
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Extrait de la dépêche AFP du 19 mars 2020

Le Président de la République avait exhorté les 
entreprises et leurs salariés à poursuivre leur 
activité, « dans le respect des règles de sécurité 
sanitaires ». Cette « responsabilité civique » a 
été la feuille de route de la Fédération à travers 
cette période.

Publication de l’arrêté du 15 mars 2020 : le négoce reconnu 
La prise de parole du Président de la République le 12 mars 2020 a été un tournant majeur. La Fédération 
a aussitôt exercé toute son influence auprès des pouvoirs publics alors que la majeure partie du pays était 
mise à l’arrêt et que le gouvernement dressait la liste des établissements autorisés ou non à ouvrir.

Les interventions de la Fédération ont porté leur fruit. Le 15 mars 2020, par arrêté publié au Journal Officiel, 
la vente de matériaux de construction figurait parmi les activités autorisées à ouvrir. Le décret n°2020-293 
publié le 23 mars 2020 et signé par le Premier ministre, sanctuarisera ce dispositif. 

Mobilisés et agissant en responsabilité, la FDMC et ses adhérents, ont ainsi donné des perspectives à l’en-
semble du secteur du BTP pour éviter une rupture dans la chaîne des approvisionnements. 

Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Arrêté du 15 mars 2020 complétant l’arrêté du 14 mars 2020  
portant diverses mesures relatives à la lutte contre la propagation du virus covid-19 

NOR : SSAS2007753A 

Le ministre des solidarités et de la santé, 
Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-1 ; 
Vu l’arrêté du 14 mars 2020 portant diverses mesures relatives à la lutte contre la propagation du virus covid-19 ; 
Considérant que l’Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que l’émergence d’un 

nouveau coronavirus (covid-19) constitue une urgence de santé publique de portée internationale ; 
Considérant le caractère pathogène et contagieux du virus covid-19 ; 
Considérant que le respect des règles de distance dans les rapports interpersonnels est l’une des mesures les plus 

efficaces pour limiter la propagation du virus ; qu’il y a lieu de les observer en tout lieu et en toute circonstance 
avec les autres mesures dites barrières, notamment d’hygiène, prescrites au niveau national ; 

Considérant que l’observation des règles de distance étant particulièrement difficile au sein de certains 
établissements recevant du public, il y a lieu de fermer ceux qui ne sont pas indispensables à la vie de la Nation tels 
que les cinémas, bars ou discothèques ; qu’il en va de même des commerces à l’exception de ceux présentant un 
caractère indispensable comme les commerces alimentaires, pharmacies, banques, stations-services ou de 
distribution de la presse ; qu’il y a lieu de préciser la liste des établissements et activités concernés et le régime qui 
leur est applicable en fonction de leurs spécificités ; 

Considérant que les jeunes porteurs du virus ne présentent pas toujours les symptômes de la maladie alors même 
qu’ils l’ont contractée ; que les enfants sont moins à même de respecter les consignes et gestes barrières 
indispensables au ralentissement de la propagation du virus ; qu’il y a lieu de préciser le champ de la suspension de 
leur accueil en ce qui concerne les maisons d’assistants maternels, 

Arrête : 

Art. 1er. – I. – L’arrêté du 14 mars 2020 susvisé est modifié ainsi qu’il suit : 

1o Il est inséré, avant le chapitre Ier, les dispositions suivantes : 

« CHAPITRE PRÉLIMINAIRE 

« MESURES GÉNÉRALES DE PRÉVENTION 

« Art. préliminaire. – Afin de ralentir la propagation du virus, les mesures d’hygiène et de distanciation 
sociale, dites “barrières”,  définies au niveau national, doivent être observées en tout lieu et en toute circonstance. 
Les rassemblements, réunions, activités et accueils qui ne sont pas interdits en vertu du présent arrêté sont 
organisés en veillant au strict respect de ces mesures. » ; 

2o L’article 1er est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 1er. – I. – Afin de ralentir la propagation du virus covid-19, les établissements relevant des catégories 
mentionnées à l’article GN1 de l’arrêté du 25 juin 1980 susvisé figurant ci-après ne peuvent plus accueillir du 
public jusqu’au 15 avril 2020 : 

« – au titre de la catégorie L : Salles d’auditions, de conférences, de réunions, de spectacles ou à usage 
multiple ; 

« – au titre de la catégorie M : Magasins de vente et Centres commerciaux, sauf pour leurs activités de livraison 
et de retraits de commandes ; 

« – au titre de la catégorie N : Restaurants et débits de boissons, sauf pour leurs activités de livraison et de vente 
à emporter, le “room service” des restaurants et bars d’hôtels et la restauration collective sous contrat ; 

« – au titre de la catégorie P : Salles de danse et salles de jeux ; 
« – au titre de la catégorie S : Bibliothèques, centres de documentation ; 
« – au titre de la catégorie T : Salles d’expositions ; 
« – au titre de la catégorie X : Etablissements sportifs couverts ; 
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES SOLIDARITÉS ET DE LA SANTÉ 

Décret no 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires 
pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire 

NOR : SSAZ2008253D 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre des solidarités et de la santé, 
Vu la directive (UE) 2015/1535 du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015 prévoyant une 

procédure d’information dans le domaine des réglementations techniques et des règles relatives aux services de la 
société de l’information, et notamment la notification no No2020/151F ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 214-1, L. 227-4, L. 312-1 et L. 424-1 ; 
Vu le code civil, notamment son article 1er ; 
Vu le code de l’éducation, notamment ses livres IV et VII ; 
Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 3131-15 ; 
Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment son article R* 123-12 ; 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-5, L. 162-9, L. 162-12-2, L. 162-14-1 et 

L. 162-32-1 et L. 221-1 ; 
Vu le code du sport, notamment ses articles L. 322-1 et L. 322-2 ; 
Vu le code des transports, notamment son article L. 1111-5 ; 
Vu la loi no 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19, notamment son 

article 4 ; 
Vu l’information du Conseil national de la consommation, 
Vu l’urgence, 

Décrète : 

CHAPITRE 1er 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Art. 1er. – Eu égard à la situation sanitaire résultant de l’épidémie de covid-19, le présent décret fixe les 
mesures propres à garantir la santé publique mentionnées à l’article L.3131-15 du code de la santé publique. 

Art. 2. – Afin de ralentir la propagation du virus, les mesures d’hygiène et de distanciation sociale, dites 
« barrières », définies au niveau national, doivent être observées en tout lieu et en toute circonstance. Les 
rassemblements, réunions, activités, accueils et déplacements ainsi que l’usage des moyens de transports qui ne 
sont pas interdits en vertu du présent décret sont organisés en veillant au strict respect de ces mesures. 

CHAPITRE 2 
DISPOSITIONS CONCERNANT LES DÉPLACEMENTS ET LES TRANSPORTS 

Art. 3. – I. – Jusqu’au 31 mars 2020, tout déplacement de personne hors de son domicile est interdit à 
l’exception des déplacements pour les motifs suivants en évitant tout regroupement de personnes : 

1o Trajets entre le domicile et le ou les lieux d’exercice de l’activité professionnelle et déplacements 
professionnels insusceptibles d’être différés ; 

2o Déplacements pour effectuer des achats de fournitures nécessaires à l’activité professionnelle et des achats de 
première nécessité dans des établissements dont les activités demeurent autorisées par l’article 8 du présent décret ; 

3o Déplacements pour motifs de santé à l’exception des consultations et soins pouvant être assurés à distance et, 
sauf pour les patients atteints d’une affection de longue durée, de ceux qui peuvent être différés ; 

4o Déplacements pour motif familial impérieux, pour l’assistance des personnes vulnérables et pour la garde 
d’enfants ; 

5o Déplacements brefs, dans la limite d’une heure quotidienne et dans un rayon maximal d’un kilomètre autour 
du domicile, liés soit à l’activité physique individuelle des personnes, à l’exclusion de toute pratique sportive 
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èL’ACTION DE LA FDMC POUR LA POURSUITE DE L’ACTIVITÉ

La nouvelle version du protocole est actualisée de la récente annonce du gouvernement de 
réduire de 14 à 7 jours la période d’isolement des salariés qui auraient été en contact à risque 
avec un collègue testé positif au covid-19 (voir point V du protocole). 

Il est maintenant indiqué un isolement pendant 7 jours pleins à partir de la date du dernier 
contact avec le cas positif et la réalisation d’un test au 7e jour. 

 

 

 

Plus de délivrance d’arrêt de travail par le médecin du travail.  

Est enfin supprimée la mention selon laquelle les médecins du travail sont habilités à délivrer 
des arrêts de travail pour les salariés atteints ou suspectés d’être atteints par le covid-19. 

La version du protocole du 31 août 2020 en faisait encore état, alors que cette mesure a pris 
fin à cette date. 

 

Les moyens d’action de l’inspection du travail pour faire respecter le protocole dans 
l’entreprise 

Un protocole non contraignant en soi 

Dans sa note, la DGT rappelle tout d’abord que le protocole n’a pas de force contraignante et 
constitue un ensemble de recommandations à l’égard des employeurs. 

Sa méconnaissance ne peut donc pas, en tant que telle, être directement sanctionnée par les 
agents de l’inspection du travail. Cependant, le respect par l’employeur de ces 
recommandations aura une incidence sur l’appréciation du manquement ou non à son 
obligation de sécurité. 

Une action pédagogique en l’absence de risque 

 En l’absence de risque et au regard des conditions de travail constatées, l’agent de contrôle 
peut intervenir de façon pédagogique, au moyen d’une lettre d’observations, pour rappeler 
à l’employeur, en tant que de besoin, les recommandations du protocole et les principes 
généraux de prévention du code du travail, afin de l’inciter à mettre en œuvre les mesures les 
plus efficaces pour la protection de la santé, y compris le port du masque. 

Une action coercitive en présence d’un risque.  

La DGT liste les outils juridiques que l’inspection du travail peut mobiliser pour obliger les 
entreprises à mettre en œuvre les mesures de protection nécessaires : la mise en demeure 

Covid19 : Impacts RH et Social du 
confinement 
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Covid-19 : gestion des cas contacts au travail,  

Fiche pratique du ministère du Travail, 3 novembre 2020 

  
 

La nouvelle version du protocole est actualisée de la récente annonce du gouvernement de 
réduire de 14 à 7 jours la période d’isolement des salariés qui auraient été en contact à risque 
avec un collègue testé positif au covid-19 (voir point V du protocole). 

Il est maintenant indiqué un isolement pendant 7 jours pleins à partir de la date du dernier 
contact avec le cas positif et la réalisation d’un test au 7e jour. 

 

 

 

Plus de délivrance d’arrêt de travail par le médecin du travail.  

Est enfin supprimée la mention selon laquelle les médecins du travail sont habilités à délivrer 
des arrêts de travail pour les salariés atteints ou suspectés d’être atteints par le covid-19. 

La version du protocole du 31 août 2020 en faisait encore état, alors que cette mesure a pris 
fin à cette date. 

 

Les moyens d’action de l’inspection du travail pour faire respecter le protocole dans 
l’entreprise 

Un protocole non contraignant en soi 

Dans sa note, la DGT rappelle tout d’abord que le protocole n’a pas de force contraignante et 
constitue un ensemble de recommandations à l’égard des employeurs. 

Sa méconnaissance ne peut donc pas, en tant que telle, être directement sanctionnée par les 
agents de l’inspection du travail. Cependant, le respect par l’employeur de ces 
recommandations aura une incidence sur l’appréciation du manquement ou non à son 
obligation de sécurité. 

Une action pédagogique en l’absence de risque 

 En l’absence de risque et au regard des conditions de travail constatées, l’agent de contrôle 
peut intervenir de façon pédagogique, au moyen d’une lettre d’observations, pour rappeler 
à l’employeur, en tant que de besoin, les recommandations du protocole et les principes 
généraux de prévention du code du travail, afin de l’inciter à mettre en œuvre les mesures les 
plus efficaces pour la protection de la santé, y compris le port du masque. 

Une action coercitive en présence d’un risque.  

La DGT liste les outils juridiques que l’inspection du travail peut mobiliser pour obliger les 
entreprises à mettre en œuvre les mesures de protection nécessaires : la mise en demeure 

 

 

Covid-19 : une nouvelle version du protocole sanitaire  
Le ministère du Travail a mis en ligne, le 17 septembre 2020, une nouvelle version du protocole 
sanitaire applicable en entreprise. Il apporte quelques précisions suite à la généralisation du 
port du masque et prend en compte l’abaissement à 7 jours de la période d’isolement.  

Par ailleurs, la direction générale du travail (DGT) a rédigé une note sur les moyens d’action 
de l’inspection du travail pour faire respecter le protocole. 

Les modifications apportées au protocole sanitaire 

Généralisation du port du masque en entreprise  

 Depuis le 1er septembre 2020, les salariés doivent porter un masque grand public dans tous 
les espaces clos et partagés des entreprises (salles de réunion, les open spaces, les couloirs, 
les vestiaires ou encore les bureaux partagés). 

Or, la version du protocole du 31 août 2020 avait conservé par erreur, une mention selon 
laquelle dès lors qu’une jauge garantissant au moins 4 m2 par personne avait été fixée pour 
un espace, il était possible d’enlever son masque de façon ponctuelle. 

Cette mention a été supprimée dans la nouvelle version du protocole, compte tenu des 
nouvelles règles de port du masque. 

À cet égard, le nouveau protocole rend plus explicite et lisible le tableau de l’annexe 4 « Les 
règles de port du masque dans les lieux collectifs clos », avec précision des niveaux de 
circulation du virus correspondant à chaque colonne (état d’urgence sanitaire, circulation 
activité, modérée, faible, situation normale). 

Enfin, l’annexe 3 du protocole relative aux masques insiste désormais sur le fait que les 
masques grand public utilisés dans les entreprises visent à garantir une « protection 
collective » des salariés et que « l’efficacité du dispositif repose sur le port généralisé ». 

Période d’isolement réduite à 7 jours 
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 Pour les adhérents de la FDMC, un 
guide de mesures sanitaires

La reconnaissance par les pouvoirs publics de 
l’activité de négoce de matériaux de construc-
tion comme activité essentielle, est une pre-
mière étape indispensable. Les instances de la 
Fédération ont eu cependant conscience que 
cette reprise de l’activité des points de vente ne 
serait possible qu’avec la diffusion de consignes 
claires et des règles sanitaires adaptées pour la 
protection des salariés du négoce et des clients.

La FDMC a aussitôt engagé la rédaction d’un 
guide de préconisations listant les mesures sa-
nitaires pour les points de vente. Cet outil, dont 
la première version a été publiée dès le 23 mars 
2020, a privilégié une reprise d’activité en mode 
dégradée dans un premier temps.

Ce guide a fait l’objet de modifications régulières 
au fil des orientations adoptées par le gouverne-
ment. Il a été transmis aux partenaires sociaux, 
au Ministère du Travail et au Ministère de la 
Santé. Les préconisations retenues en matière de 
sécurité n’ont pas occulté la règlementation en 
matière de déplacement et le respect des gestes 
barrières. 

L’engagement collectif observé par les adhérents 
de la FDMC était reconnu comme remarquable.

Le guide de la FDMC : « Règles de sécurité sani-
taire pour la réouverture ou continuité de l’ac-
tivité des points de vente », a fait l'objet d'une 
publication sur le site du Ministère du Travail. 
La co-signature par la CFDT Bois-construction, la 
CFTC Commerces, services et forces de vente et 
la CGC BTP-Sicma, font de ce guide une référence 
pour la branche du négoce.Extrait du Moniteur : article du 20 mai 2020
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Ré-ouverture des points de vente : la FDMC 
publie son baromètre
A l’issue de la publication des textes des 15 et 23 
mars 2020 au Journal Officiel et la diffusion du 
guide de préconisations de la FDMC auprès des 
adhérents, la Fédération a pris la mesure de la 
reprise de l’activité sur le territoire. La Fédération 
a identifié, par le biais d’un observatoire quotidien 
puis hebdomadaire, la progression du nombre de 
points de vente ouverts sur tout le territoire. 

Ce baromètre est devenu un indicateur économique 
recherché puisqu’il mesure la reprise d’activité de la 
profession. Il illustre la mobilisation mais aussi l’agili-
té de toute une profession au service de ses clients. 
Au lendemain du 23 mars, 30% des points de vente 
étaient en activité. 6 semaines plus tard : plus de 90% 
des points de vente avaient repris leur activité.
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LES COMMISSIONS

èLA COMMISSION ÉCONOMIQUE 
La commission économique de la FDMC se réunit 4 fois par an sur les thèmes de l’actualité juridique com-
merciale et fiscale ayant trait à l’activité de la profession. Cette commission rassemble les représentants 
des entreprises, chefs d’entreprises, directeurs juridiques et spécialistes des questions traitées. Elle est 
présidée par Patrick Bourdon. 

Une première réunion s’est tenue le 24 janvier 2020 aux bureaux de la Fédération. La crise sanitaire et les 
mesures de confinement national ont fait basculer les réunions suivantes, en format distanciel via les logi-
ciels Teams ou Zoom.

Patrick Bourdon est le Président de la Commission économique.

èLA COMMISSION ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT DURABLE
 La commission environnement et développement durable de la FDMC se réunit 4 fois par an. Cette com-
mission rassemble les représentants des entreprises, chefs d’entreprises, directeurs juridiques et spécia-
listes des questions traitées. Elle était présidée durant toute l’année 2020 par Jean Marie Lane et depuis 
2021 présidée par Alexandra David. 

La crise sanitaire et les mesures de confinement national ont fait basculer les réunions, en format distanciel 
via les logiciels Teams ou Zoom.

èLA COMMISSION FORMATION
La commission formation, composée des directeurs et responsables « formation » des entreprises de la 
branche, définit collégialement la politique de formation professionnelle et d’apprentissage de la branche.

C’est au sein de cette instance que sont analysées et débattues les réformes de la formation et de l’em-
ploi, et que sont fixées les orientations politiques et budgétaires, en lien avec l’Opco Constructys, France 
Compétence et, globalement, tout l’éco-système de la formation.

Les représentants de la commission siègent en CPNEFP, organe paritaire et décisionnaire, en la matière.

La FDMC gère le dispositif des CQP de la branche du négoce des matériaux de construction : 

- organisation des jurys paritaires annuels de validation : 3 jurys paritaires et 208 diplômes délivrés auprès 
des collaborateurs en 2020

- Habilitation et suivi des 12 organismes de formations agréés aux CQP.

Patricia Caillot est la Présidente de la Commission formation.
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èLA COMMISSION SOCIALE
La commission sociale de la Fédération est une instance de consultation et d’étude relative aux négocia-
tions collectives de branche et à toutes questions d’actualité sociale qui concernent le secteur.

La FDMC gère également la convention collective des matériaux de construction (IDCC3216) avec les syn-
dicats de salariés :

- En gérant la Commission Professionnelle Paritaire Nationale d’Interprétation du négoce des matériaux de 
construction

- En suivant la Commission Paritaire Nationale de l’Emploi et de la Formation Professionnelle du négoce des 
matériaux de construction

- En administrant l’Observatoire des métiers et des qualifications du négoce des matériaux de construction

- En organisant la Section Paritaire Professionnelle (SPP) du négoce des matériaux de construction

Les représentants des distributeurs de matériaux de construction au sein de la commission sociale sont 
des experts des problématiques sociales responsables des ressources humaines et chefs d’entreprises. Ils 
sont assistés dans la préparation des réunions par des collaborateurs de la Fédération qui répondent aussi 
aux questions des adhérents sur toutes les questions ayant trait à la convention collective et à la gestion 
sociale.

Sebastien Leclercq est le Président de la Commission sociale.

ÉCONOMIE 
èDÉLAIS DE PAIEMENT : RENCONTRE AVEC LES 
REPRÉSENTANTS DE LA DGCCRF 
La question des délais de paiement et les modalités de computa-
tion de ceux-ci, demeurent un enjeu majeur pour les acteurs de la 
filière construction. Le négoce au-delà de sa fonction de distributeur 
de matériaux, accorde des délais de règlement qui permettent à de 
nombreux artisans et professionnels de la construction de dévelop-
per leur activité. 

A la demande du comité directeur, une délégation de la commis-
sion économique de la FDMC, a rencontré les représentants de la 
DGCCRF le 13 janvier 2020. La DGCCRF était représentée par les 
membres du bureau 3C chargé des questions relatives aux délais 
de paiement. La délégation de la Fédération était menée par Patrick 
Bourdon. 

Cette rencontre a permis de nouer un dialogue engagé et constructif. 

Les délais
de paiements
interprofessionnels
Les règles essentielles 
à connaître

RÉGULATION CONCURRENTIELLE

Direction générale de la 
concurrence, de la consommation 

et de la répression des fraudes
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èLE COMITÉ DE SUIVI DES SURCOÛTS 
La question des surcoûts occasionnés par l’application des règles 
de sécurité sanitaire a été un sujet partagé par toute la filière et 
sur lequel la Fédération a porté toute son attention dans le cou-
rant de l’année 2020.

Le gouvernement a missionné en avril 2020, le préfet Philippe 
Mahé pour auditionner les représentants de la filière construc-
tion et identifier les mesures qui permettraient d’accélérer la re-
prise des chantiers et résoudre les freins rencontrés. Les travaux 
du préfet ont ciblé les relations contractuelles et les surcoûts 
rencontrés dans le secteur du BTP. Jacques Pestre, membre du 
comité directeur de la FDMC a ainsi rencontré les préfets Philippe 
Mahé et Alain Neveu. Piloté par le commissariat général au dé-
veloppement durable (CGDD), un comité de suivi des surcoûts a 
été mis en place pour accélérer la reprise complète de l’activité 
en présence de tous les représentants de la filière construction.

La FDMC a  participé à ce comité de suivi dont les travaux se sont 
poursuivis tout au long de l’année 2020.

èLES  NÉGOCIATIONS COMMERCIALES EN TEMPS DE CRISE COVID
La date du 1er mars 2020 actait la clôture des négociations commer-
ciales et signatures des conventions uniques entre les fournisseurs 
et distributeurs. La crise sanitaire a cependant marqué l’ouverture 
d’une période singulière pour tous les acteurs de la filière construc-
tion, distributeurs, fournisseurs et clients.

La commission économique s’est réunie le 31 mars 2020, en vi-
sioconférence, pour partager avec un spécialiste des questions de 
droit de la distribution, Maitre Olivier Leroy, les difficultés nées de la 
crise sanitaire et plus précisément les premières pénuries des ma-
tières premières et les hausses des coûts logistiques. Les membres 
de la commission ayant assisté à cette réunion ont travaillé sur les 
pistes et solutions à mettre en œuvre pour les adhérents pris entre 
deux feux : confrontés à la fois aux difficultés rencontrées par leurs 
fournisseurs et aux attentes de leurs clients.

Extrait de la lettre de mission

Rapport de conclusions des 
travaux du comité de suivi

Extrait du rapport

 

TITRE  ǀ date 
SSoouuss  ttiittrree   
 

 
 

  

Comité de suivi des surcoûts 

Rapport de conclusion des travaux 

Mai 2021 
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COMITÉ DE SUIVI DES SURCOÛTS ǀ mai 2021 
RRaappppoorrtt  ddee  ccoonncclluussiioonn  ddeess  ttrraavvaauuxx 

Figure 2 : nouvelles questions des enquêtes de conjoncture dans l’industrie, les services, et le 
bâtiment 

 
SSoouurrccee ::  Insee, Point de conjoncture, 17 novembre 2020 

 

Les premiers résultats de cette collecte complémentaire ont été publiés dans le Point de 
conjoncture de l’Insee du 17 novembre 20205.  

En ce qui concerne la construction, il ressort que : 

 Selon 56 % des entreprises du bâtiment interrogées en octobre 2020, les mesures de protection 
sanitaire (port du masque, distanciation physique...) réduiraient la productivité, entraînant des 
difficultés d’organisation importantes ; 

 Bien que le phénomène soit plus marginal, il est intéressant de noter que « 3 % des entreprises du 
bâtiment déclarent un effet positif des mesures sanitaires sur la productivité. Pour ces 
répondants, les mesures mises en place permettent de maintenir l’activité, au moins en partie, 
en rassurant les employés ou les clients et en limitant les absences du personnel. » ; 

 La réorganisation de l’activité (logistique, approvisionnements, ordonnancement des travaux, 
etc.) aurait un effet défavorable sur la productivité pour 43 % des entreprises du bâtiment ; 

 Les mesures sanitaires se traduiraient par des retards importants sur les chantiers et auraient 
parfois conduit à revoir complètement leur organisation. En effet, « la limitation de la co-activité 
est fréquemment citée par les répondants comme un motif de ralentissement de l’activité. Les 
entreprises soulignent également des difficultés liées au transport du personnel sur leur site de 
travail (nombre de véhicules insuffisants, temps passés à désinfecter) et de problèmes 
d’approvisionnement. ». 

Bien que qualitativement très instructives, les informations collectées par ce module 
complémentaire mis en place par l’Insee sont déclaratives et techniquement peu adaptées au 
calcul des coefficients d’impact α : informations très partielles sur la productivité du travail 
(aucune indication de l’ampleur de la baisse de celle-ci) ainsi que sur les autres types de surcoûts. 

 
 

                                                   
 
 
5 https://www.insee.fr/fr/statistiques/4964590?sommaire=4473296  

Présentation FDMC | 31/03/2021

Pénuries, Surcoûts, Hausses des prix : 
Comment anticiper ou gérer vos fournisseurs et 
clients ?
Leviers juridiques face à la crise
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èL’OBSERVATOIRE DES DÉLAIS DE PAIEMENT
La FDMC siège à l’Observatoire des délais de paiement, au titre 
de la profession du négoce de matériaux de construction. Cet 
Observatoire présidé par Jeanne Marie Prost, compte parmi ses 
membres des représentants d’organisations professionnelles 
comme le MEDEF, la CPME ou l’U2P mais aussi des représen-
tants de la Direction Générale du Trésor, la Direction géné-
rale des Finances publiques, de l’Insee, de la DGCCRF. Chaque 
année, il examine les conditions des délais de règlement des 
paiements interentreprises (délais clients/délais fournisseurs) 
en s’appuyant sur les données comptables collectées par la 
Banque de France. 

La FDMC a contribué au rapport 2020 de l’Observatoire avec 
une enquête menée auprès des négoces et une analyse de 
l’évolution des délais de paiement de ses clients tout au long 
de la période d’état d’urgence sanitaire.  Le rapport de l’Obser-
vatoire est un outil de travail important, remis chaque année au 
ministre de l’Economique et des Finances ; il contribue à la mise 
en œuvre des politiques publiques.

Le dialogue avec les assureurs-crédits, instruments de stabilité au service des négoces
L’assurance-crédit est un outil majeur de sécurisation des échanges commerciaux. Il joue un rôle écono-
mique essentiel en couvrant les entreprises contre le risque de défaillance et en sécurisant les trésoreries. 

Franck Bernigaud, Président de la FDMC avait alerté le gouvernement par un courrier en date du 22 avril 
dernier sur des vagues de dégradations de cotation des assureurs crédits et sur la crainte émise par la pro-
fession de faire les frais d'une systématisation des réductions d'encours effectuées.

La réactivation des compléments d’assurance-crédit (CAP, CAP+)  a été un premier levier renforcé en juin 
2020 par un programme ambitieux de réassurance publique des encours d’assurance-crédit et de maintien 
des lignes assurées. La FDMC a salué ce dispositif prorogé jusqu’au 30 juin 2021 et dont l’efficacité a été 
reconnue.

OBSERVATOIRE 
DE L’ÉPARGNE RÉGLEMENTÉE
RAPPORT ANNUEL 2019

OBSERVATOIRE 
DES DÉLAIS DE PAIEMENT
RAPPORT ANNUEL 2020

 

 

 
Assurance-crédit : le négoce hausse le ton 
Pierre Pichère |  le 22/04/2020  |  Coronavirus,  France ,  FNBM  

Ma newsletter personnalisée 

La FNBM s’alarme, dans un courrier adressé à Bruno Le Maire et que Négoce s'est procuré, 
des baisses de cotation pratiquées par les grands acteurs du marché, malgré les dispositifs 
publics réactivés. 

Profession en colère. Les négociants en bois et matériaux ont, depuis la mi-mars, répondu 
présents et maintenu ouvert leur réseau d’agences, en mode dégradé, pour répondre aux 
besoins des entreprises du bâtiment et favoriser la continuation d’activité. Un engagement 
qui comporte évidemment une part de risque, puisque les clients des négoces sont eux-
mêmes en situation délicate. Dans un courrier adressé au ministre de l’Economie Bruno Le 
Maire et que Négoce s’est procuré, la Fédération du négoce bois et matériaux (FNBM) 
s’insurge contre les dégradations de cotation pratiquées ces derniers jours par les assureurs-
crédits. Cette pratique est d’autant moins acceptable, estiment les négociants, que l’Etat a 
réactivité les dispositifs Cap et Cap+ nés durant la crise de 2008, et qu’une partie du risque 
est ainsi nationalisée.  

Déstabilisation 
« Nous vous demandons d’intervenir afin de veiller qu’aucune résiliation d’encours ne 
revêtent un caractère automatique, mais soit bien le fruit d’une analyse bilancielle ciblée, 
travaillée et tenant compte de la réalité du terrain. Nos adhérents ne comprendraient pas 
que leur mobilisation pour répondre à l’appel du Gouvernement pour une reprise d’activité 
encadrée et sécurisée, soit remise en question et déstabilisée par des décisions de cotation 
infondées, » écrit ainsi au ministre le président de la FNBM Franck Bernigaud. Et de rappeler 
que nos voisins allemands ont opté pour une réassurance immédiate transitant par l’Etat, qui 
prend les engagements à sa charge, mais s’octroie une partie des primes. Une situation bien 
éloignée de ce que connaît la France, où les assureurs-crédits profitent d’une mutualisation 
des risques tout en réduisant leur propre exposition. Un enjeu-clé pour le secteur du négoce 
BTP, où l’encours annuel pèse 3 Mds €. 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

COMMUNIQUE 
 
 
 
Paris, le 24 juillet 2020 
 
 

 
Assurance-crédit et dispositifs Cap : un bilan et  

un suivi indispensables 
 

 
 
 
A la suite de la publication du texte définitif de la 3ème loi de Finance rectificative, la 
FNBM se réjouit de l’adoption par le Parlement d’une obligation inscrite dans la loi, 
de produire un rapport dans les dix-huit mois qui suivent la mise en place du dispositif 
de réassurance garanti par l’Etat, via Cap relais et Cap +. 
 
L’évaluation et le suivi de ces mécanismes par la représentation nationale sont une 
nécessité que la FNBM a porté auprès des parlementaires et à laquelle elle 
s’associera. 
 
Le maintien du crédit interentreprises est essentiel à la reprise de l’activité 
économique.  
 
L’assurance-crédit est un levier majeur de sécurisation des échanges commerciaux.  
 
La mise en place par le Gouvernement d’un dispositif ambitieux de réassurance 
global doit avoir comme corollaire une stabilité des taux de prime appliqués aux 
entreprises de la filière de la construction et de la rénovation, de la distribution aux 
artisans et entreprises du bâtiment.  
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pratique allonge les délais de paiement des entreprises.  

Il conviendrait que Chorus Pro ne soit pas uniquement 

une « boîte à lettres » mais que l’application soit dotée 

de fonctions pour améliorer les délais de paiement, 

comme par exemple un versement automatique des 

intérêts moratoires à l’expiration du délai de 30 jours 

qui amènerait les acheteurs publics à mieux suivre les 

règlements dus aux entreprises, compte tenu des intérêts 

moratoires encourus. 

Enfin, de façon récurrente à l’instar des autres années,  

les petites entreprises ont signalé à la Capeb des délais de 

paiement du solde de leurs marchés publics qui restent 

longs, jusqu’à six mois dans de trop nombreux cas.  

Durant cette année de crise sanitaire, les petites entreprises 

du bâtiment ont fait beaucoup d’efforts pour maintenir 

leur trésorerie ou leur pérennité. Dans ce contexte, un 

délai de paiement qui reste aussi long pour le règlement 

du solde est devenu inadmissible.

La Capeb continue en outre de plaider pour une validation 

des avenants avant la réalisation des travaux afin qu’ils 

soient réglés par un acompte mensuel qui la suit. Il est 

également essentiel que la qualité soit gérée tout au long du 

chantier afin d’éviter les réserves en phase de réception qui 

ralentissent l’établissement du décompte général définitif 

(DGD) in fine.

3.6  La FNTP regrette la persistance 

des délais cachés

Si le deuxième confinement a moins affecté le secteur des 

travaux publics que celui du printemps selon la Fédération 

nationale des travaux publics (FNTP), le secteur affiche 

toutefois encore en cumul depuis le début d’année une 

baisse d’activité de près de 14 %. À fin novembre, l’absence 

de rebond de la commande publique, et en particulier 

des communes, demeure le sujet de préoccupation 

majeur. Pour que le secteur maintienne sa dynamique 

d’embauches (50 000 dans les deux ans à venir), une relance 

des investissements devra intervenir au plus vite en 2021.

Dans ce contexte, il est à noter les effets positifs relevés 

sur la trésorerie des entreprises de travaux publics de 

l’ordonnance n° 2020-319 relative à la commande publique 

qui a notamment incité les acheteurs publics à augmenter 

le montant des avances pour les marchés, conclus ou en 

cours, sur la période du 12 mars au 10 septembre 2020 

(cf. section 4, « Des délais de paiement dans le secteur 

public maîtrisés dans un contexte de crise sanitaire liée 

à la Covid-19 »).

Cependant, le sujet de préoccupation de la FNTP reste les 

délais effectifs de règlement des marchés et leur impact 

sur les trésoreries des entreprises.

En effet, il est trop souvent constaté le non-respect du 

paiement des sommes admises, alors que l’article R. 2192-34 

du Code de la commande publique prévoit qu’« en cas 

de désaccord sur le montant d’un acompte ou du solde,  

le paiement est effectué dans les délais fixés aux  

articles R. 2192-10 et R. 2192-11 sur la base provisoire des 

sommes admises par le pouvoir adjudicateur ». 

Des cas très concrets sont régulièrement relayés à la FNTP, 

notamment dans le cadre de marchés publics. Ainsi, une 

PME a fait état d’une situation où elle était impayée des 

travaux réalisés en septembre 2020 suite à un désaccord 

entre le maître d’œuvre de l’opération et la trésorerie sur 

les modalités d’actualisation des prix. En janvier 2021, 

on lui demandait d’établir une nouvelle facture pour le 

règlement de ses travaux.

Les données chiffrées, qui sont communiquées sur les délais 

de paiement, ne prennent pas toujours en compte ces 

délais cachés, ce que fait l’étude de BTP Banque établie sur 

la base des bilans financiers des entreprises. Les rejets de 

facture obligent les entreprises à en émettre une nouvelle 

qui va faire courir un nouveau délai de paiement en les 

privant de tout règlement au titre des intérêts moratoires 

et de l’indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement.

Le règlement du solde des marchés génère également des 

délais de paiement excessivement longs qui sont d’ailleurs 

relevés dans l’étude de BTP Banque. En effet, certains 

acheteurs prévoient dans leurs cahiers des charges des 

procédures de vérification avant paiement du solde des 

marchés de plusieurs mois après la réception des travaux.

La dernière étude de BTP Banque portant sur les bilans 

financiers 2019 25 montre toutefois une baisse des délais 

de paiement :

•  avec des délais clients, intégrant les délais cachés,

tous donneurs d’ordre confondus, à 90,4 jours de produc-

tion contre 94,2 jours en 2018 ;

•  et des délais fournisseurs moyens de 76,2 contre 81,5 jours 

en 2018 ;

23 Étude réalisée par l’Institut de 

sondage I+C pour la Capeb.

24 Étude réalisée auprès de 

4 406 adhérents de la Capeb entre  

le 4 et le 14 décembre 2020.

25 Cf. BTP Banque, Performance  

des entreprises du BTP 2020.  

Cette étude exploite les comptes 

financiers de 2019 de 667 entreprises 

de travaux publics, PME et TPE, 

pour un chiffre d’affaires cumulé de 

6,1 milliards d’euros.
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mais qui confirme toujours, selon la FNTP, l’« effet ciseau », 

au détriment des entreprises de travaux publics, observé 

depuis l’entrée en vigueur de la loi de modernisation de 

l’économie (LME) du 4 août 2008.

La FNTP relève également que l’étude BTP Banque indique 

que la clientèle publique contribue toujours fortement à 

l’alourdissement du poste clients notamment en raison des 

délais de paiement du solde et des retenues de garantie 

non cautionnées.

Dans ce contexte, même si le niveau de trésorerie apparaît 

supérieur à celui de 2008, BTP Banque considère qu’il est 

aujourd’hui plus que jamais indispensable que les entreprises 

prévoient et anticipent les sources de financement du cycle 

d’exploitation (mobilisation du poste clients, cautions sur 

marchés, encours assurés chez les fournisseurs, etc.).

De son côté, la FNTP souhaiterait que le principe du 

paiement des sommes admises soit réellement valorisé 

auprès des acheteurs publics afin de lutter efficacement 

contre les délais cachés.

3.7  Pour la FDMC, les distributeurs  

de matériaux de construction  

n’ont pas vu de dégradation  

de leurs conditions de paiement  

au moment de la crise sanitaire 

La Fédération des distributeurs de matériaux de construction 

(FDMC) est l’organisation représentative de la distribution 

professionnelle des produits du bâtiment. Au cœur de la filière 

constructive, les entreprises du négoce de produits du bâtiment 

interviennent entre, en amont les fabricants, industriels de la 

construction, et en aval les entreprises et artisans du secteur. 

À ce titre, l’articulation entre les délais de paiement de ses 

fournisseurs et ceux de ses clients est un sujet de préoccupation 

et de vigilance permanente de la profession.

La FDMC a mené au dernier trimestre 2020 une enquête 

consacrée à la perception par ses adhérents de l’évolution 

des délais de règlement de leurs clients : d’une part, à 

la veille de la crise sanitaire et, d’autre part, après son 

déclenchement matérialisé par les premières mesures de 

restriction de déplacement mises en place à partir de la 

mi-mars 2020. 

Plus de trois cents réponses, soit près de 15 % de plus que 

pour la précédente enquête en 2019, ont été collectées 

auprès d’un panel d’entreprises représentatif de la diversité 

des entreprises de la profession, dans laquelle on trouve 

à la fois des sociétés appartenant à des groupes intégrés 

et des négoces indépendants.

Avant la crise sanitaire, les adhérents de la FDMC constataient 

majoritairement une stabilité des délais de paiement de 

leurs clients (cf. graphique G28a). Pour la fédération,  

cette maîtrise des conditions de paiement s’explique 

notamment par la connaissance des textes détaillant les 

modalités de computation des délais de règlement par la 

profession qui doit en permanence demeurer vigilante sur 

les questions de trésorerie. Ainsi, depuis le dernier rapport 

et avant la crise sanitaire, les entreprises du négoce de 

produits du bâtiment n’ont pas identifié de changement 

significatif dans les comportements de paiement, qui 

apparaissent de manière constante davantage liés aux 

politiques propres de chaque client, qu’il soit artisan, 

entrepreneur, entité publique ou major du BTP, qu’à un 

profil particulier d’acheteur. 

Malgré les contraintes liées aux consignes sanitaires pour 

lutter contre la pandémie de la Covid-19, les distributeurs 

de matériaux de construction ont obtenu l’autorisation 

par décret de maintenir et poursuivre leur activité et 

ce, dès le premier confinement, et ainsi répondre aux 

demandes de fournitures pour les chantiers en cours et à 

venir, en adoptant une organisation en mode dégradé des 

points de vente de matériaux de construction. En dépit 

des difficultés, les acteurs de la filière n’ont pas remis 

en question l’application du cadre issu de la LME pour 

affronter les conséquences de la crise. Les entreprises du 

négoce de produits du bâtiment étaient encore 84 % selon 

l’enquête de la FDMC, à constater la stabilité des délais 

de paiement de leurs clients pendant la crise sanitaire  

(cf. graphique 28, b). Elles étaient 86 % à qualifier l’évolution 

des délais de règlement de leurs clients comme stables à 

la veille de celle-ci. Cette perception s’est donc maintenue 

durant la crise et tout au long du dernier trimestre 2020.

Le niveau de risque s’est fortement détérioré mais les 

distributeurs ont poursuivi leurs relations commerciales 

avec les acteurs de la construction. Toutefois la perspective 

d’une crise économique à venir majeure a fortement alerté 

les distributeurs. Ils ont redoublé de vigilance quant à la 

solidité de leur trésorerie et la santé financière de leurs 

clients et se sont, dans ces conditions, naturellement 

tournés vers l’assurance-crédit. 

Ainsi, sur les 322 entreprises adhérentes de la FDMC 

ayant répondu à l’enquête, 218 ont recours aux services 

des assureurs-crédit. Mais les distributeurs de matériaux 

de construction ont observé chez certains assureurs  

des réductions subites de couvertures, voire des annulations 
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La loi AGEC, ou loi anti-gaspillage pour une économie circulaire 
est l’aboutissement de la feuille de route économie circulaire du 
gouvernement. Elle  a été publiée le 10 février 2020. 

De nombreuses dispositions impactent l’activité de la distribu-
tion de matériaux de construction parmi lesquelles la création 
d’une nouvelle filière de responsabilité élargie du producteur 
pour les produits et matériaux de construction, assortie d’une 
reprise des déchets triés sans frais. 

« 4° Les produits ou matériaux de construction du secteur du bâtiment destinés aux ménages ou 
aux professionnels, à compter du 1er janvier 2022, afin que les déchets de construction ou de dé-
molition qui en sont issus soient repris sans frais lorsqu'ils font l'objet d'une collecte séparée et 
afin qu'une traçabilité de ces déchets soit assurée. Un décret en Conseil d'Etat définit les modalités 
d'application du présent 4° ainsi que les conditions minimales du maillage des points de reprise ; »

Extrait de l’art 62 de la loi AGEC du 10 février 2020

Les enjeux pour le négoce sont immenses. La Fédération a mené une série de rencontres avec les princi-
paux acteurs du dispositif.

èRENCONTRE AVEC L’ADEME
Une délégation de la Fédération, emmenée par Jacques Pestre, s’est rendue à Angers 
le 13 janvier 2020 pour rencontrer le directeur Economie Circulaire de l’ADEME, Marc 
Cheverry et le directeur de la supervision des filières REP, Jean Charles Caudron. 

Les participants se sont félicités de cette rencontre au cours de laquelle la Fédération 
a pu insister sur les attentes de la profession.

La FDMC a depuis, assisté et contribué à tous les groupes de travail de la mission de 
préfiguration pilotée par l’ADEME au cours de l’année 2020, en vue de la rédaction des 
textes règlementaires. 
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èRENCONTRE AVEC LA DGPR
La Direction générale de la prévention des risques (DGPR) et la Fédération se 
sont également réunies à quelques jours de la publication du texte de la loi AGEC 
pour aborder les contours du futur cadre règlementaire sur lequel allait travailler 
l’administration.  

La délégation de la Fédération était emmenée par les présidents de la commis-
sion économique Patrick Bourdon et le président de la commission environnement et développement du-
rable Jean Marie Lane. La DGPR était représentée par le chef de service des risques sanitaires chargé des 
politiques publiques, Philippe Bodenez et Anne Luce Zahm, cheffe de bureau de la planification et de la 
gestion des déchets. 

èCONSULTATIONS SUR LES PROJETS DE TEXTE D’APPLICATION
La Fédération a travaillé et répondu à toutes les consultations engagées par la DGPR sur les textes d’appli-
cations de la loi AGEC concernant la profession. Ces projets de textes portaient sur la mise en œuvre de 
la filière REP mais également sur le contenu des bordereaux de déchets, les règles de tri, la traçabilité et la 
collecte …

èNOUVELLE REVALORISATION DES MINIMA 
A l’issue de plusieurs séances de négociation, un avenant, signé par la FNCB-CFDT et la FDMC, est venu 
revaloriser à hauteur de 1,4% les minima pour l’ensemble des salariés, et ce à compter du 1er Mars 2020. 

èIMPACT DE LA CRISE SANITAIRE SUR LES 
NÉGOCIATIONS SOCIALES DE LA BRANCHE : 
DÉFINITION D’UN NOUVEAU CADRE
La crise du covid a entraîné une adaptation nécessaire 
des règles de fonctionnement des instances paritaires 
de la branche.

Entre Mars et Mai 2020, les partenaires sociaux ont 
échangé et mis en place les outils et le cadre assurant 
ainsi  la régularité et le bon niveau du dialogue social 
(mise en place des outils dématérialisés, réunions en 
distanciel, agenda social adapté …).
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






















 
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èNÉGOCIATION D’UN ACCORD DE BRANCHE SUR LES CONGÉS PAYÉS, OBJET D’UNE 
OPPOSITION MAJORITAIRE
En période de crise sanitaire, le législateur (ordonnance du 25 mars 2020) a autorisé les employeurs, sous 
couvert d’un accord d’entreprise ou de branche, à imposer la prise de congés payés ou d’en modifier les 
dates.

Aussi, afin de limiter les effets de la crise sur l’ensemble des salariés, les partenaires sociaux de la branche 
ont ouvert, le 3 avril, une négociation. Un accord a été signé par la FNCB-CFDT.

Toutefois, en raison d’une opposition majoritaire formée par les quatre autres organisations syndicales, le 
texte n’a pu entrer en  vigueur.

èANNUALISATION DU TEMPS DE TRAVAIL DANS LE NÉGOCE
La nouvelle convention collective a refondu intégralement le temps de travail.

Le dispositif d’annualisation n’était pas jusqu’à présent opérationnel en raison d’une réserve ministérielle.

La conclusion d’un avenant en date du 23 octobre 2020, signé par la FNCB-CFDT, permet désormais aux 
entreprises de mettre en œuvre, directement, sans accord d‘entreprise, l’annualisation du temps de travail.

èACTIVITÉ PARTIELLE DE LONGUE DURÉE (APLD) : UNE OPPOSITION SYNDICALE MAJORITAIRE
Mise en place pour aider les entreprises en période de crise, l’APLD a pour objectif de préserver les emplois.

Plusieurs séances de négociation se sont déroulées, et un accord, fruit d’une négociation équilibrée, assor-
tie de véritables contreparties au profit des salariés, a été signé par la FNCB-CFDT.

L’opposition de quatre organisations syndicales a empêché l’entrée en vigueur de ce texte.

 	

èVALIDATION ANNUELLE DU RAPPORT D’ACTIVITÉ DE LA CPPNI (COMMISSION PARITAIRE PERMANENTE 
DE NÉGOCIATION ET D’INTERPRÉTATION)
Comme chaque année, au cours d’une séance paritaire, les membres de la CPPNI ont examiné et validé le 
rapport qui retrace l’activité conventionnelle de la branche, et l’analyse des accords d’entreprises en ma-
tière de temps de travail.
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FORMATION
èCRÉATION DE L’OBSERVATOIRE DES MÉTIERS ET 
DES QUALIFICATIONS DU NÉGOCE DES MATÉRIAUX DE 
CONSTRUCTION 
Par accord du 3 Juillet 2020, signé par la FNSCBA-CGT et la CFTC 
Commerce et Service, l’Observatoire Prospectif des Métiers et des 
Qualifications du Négoce des matériaux de construction a été créé.

Placé sous l’autorité de la CPNEFP (commission paritaire de l’em-
ploi et la formation) il a pour objet de mener les travaux d’analyse 
et d’étude en matière de formation, d’ingénierie et de certification, 
d’anticiper les évolutions qualitatives et quantitatives de l’emploi, dresser un portrait statistique du négoce…

Un site internet, vitrine officielle des nombreuses études de la branche, a fait l’objet d’un important travail 
technique avec les organisations syndicales.

èDES ÉTUDES « EMPLOI-COMPÉTENCES » POUR PILOTER LA POLITIQUE FORMATION DE LA 
BRANCHE ET DE SES ENTREPRISES

Etude métiers en mutation et impact sur les compétences de demain
La commission « formation » a souhaité disposer d’une analyse des principales mutations en cours dans la 
branche. 

A l’issue de plusieurs réunions techniques, mais également d’entretiens collectifs conduits auprès des en-
treprises, l’étude a été validée en CPNEFP, en décembre 2020.

4 métiers, issus des filières commerce, logistique et management, sont fortement impactés par la digitali-
sation des relations commerciales,  l’évolution de l’offre de produits, de service et des activités logistiques. 
Des préconisations en termes d’accompagnement de formation ont été identifiées dans le rapport, à desti-
nation des entreprises et de leurs salariés.

Rapport annuel de la branche (bilan emploi-formation)
La CPNEFP de la branche a élaboré un questionnaire, puis a choisi, après appel d’offres, un prestataire char-
gé de déployer l’enquête auprès des entreprises du négoce des matériaux de construction. 

Conditions d’emploi, recrutement, absences, salaires, formation, alternance constituent les indicateurs pré-
sentés, chaque année, aux partenaires sociaux, répondant ainsi à l’obligation légale.

Suivi de cohorte des CQP 
En 2020, la FDMC a réalisé la première enquête d’insertion des candidats ayant obtenu leur CQP conformé-
ment aux exigences imposées par France Compétences aux organismes certificateurs.

Les résultats de cette enquête validés en CPNEFP le 3 décembre 2020 révèlent que le CQP demeure un 
dispositif plébiscité par les entreprises de la branche en matière de recrutement et de renforcement des 
qualifications du salarié.

èACCORD « FORMATION PROFESSIONNELLE ET ALTERNANCE » : FIL CONDUCTEUR DES 
NÉGOCIATIONS SOCIALES DE L’ANNÉE 2020  
La réforme de 2018 a imposé une refonte globale des dispositifs de formation en vigueur dans la branche.

Les nouveaux outils en matière de CPF, de développement des compétences, de certification des salariés, 
ont été l’objet de nombreuses séances de négociation.

Un texte a été ouvert à signature. Malheureusement, aucune organisation syndicale n’a souhaité le pa-
rapher, estimant que le développement de l’alternance n’était pas assez porté. La FDMC a ainsi été amenée 
à reprendre la discussion en 2021.
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èLE DISPOSITIF PRO-A : OPÉRATIONNEL DANS LE NÉGOCE DES 
MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION.
Conclu par accord en Novembre 2019, le dispositif Pro A «  reconversion 
ou promotion par l’alternance », a été étendu le 18 Novembre 2020 par les 
pouvoirs publics.

Ainsi, les CQP de la branche et l’ensemble des certifications listées dans 
l’accord sont éligibles à Pro-A et financés par Constructys, avec une priorité 
budgétaire donnée aux CQP.

Refonte des livrets CQP 
Les outils des CQP (livrets de suivi et d’évaluation et guide tuteur) ont été 
modifiés et validés à l’unanimité, par les membres de la CPNEFP réunis le 
12 juin 2020. Les CQP sont désormais organisés en blocs de compétences 
inscrits au répertoire national.

L’important chantier lancé en matière de certification s’est poursuivi jusqu’à 
la fin de l’année 2020 par : 

- la création des outils AFEST (formation en situation de travail) intégrés aux 
CQP (formation en situation de travail),

- l’adaptation de la gestion du dispositif des CQP aux exigences pesant dé-
sormais sur les certificateurs tels que la FDMC.

Le découpage en blocs de compétence de ces titres, doit permettre de donner un essor supplémentaire à 
ce dispositif de formation qui est aussi un complément utile à l’intégration des collaborateurs.

èCONCLUSION D’UNE CNO POUR LE NÉGOCE DES MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION
Conclue avec la CNAM en Novembre 2019, la convention nationale d’objectifs (CNO) est entrée en vigueur 
le 2 janvier 2020, et ce pour une durée de quatre ans.

 Toute entreprise de moins de 200 salariés peut contacter sa CARSAT et mobiliser des fonds dès lors qu’elle 
souhaite mettre en œuvre un projet de prévention et d’amélioration des risques liés aux manutentions,  
chutes, TMS…

UNE CONVENTION DE COOPÉRATION POUR PROMOUVOIR LES MÉTIERS DE LA DISTRIBUTION DE 
MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION
Une convention de coopération a été signée le 11 décembre 2020 par les 
Ministres Jean-Michel Blanquer, Ministre de l'Éducation nationale, de la 
Jeunesse et des Sports et Frédérique Vidal, Ministre de l’Enseignement su-
périeur, de la Recherche et de l’Innovation, l’administratrice de Constructys, 
Sylvie Leyre et le Président de la FDMC, Franck Bernigaud. Conclue pour une 
durée de trois ans, cette convention a pour objet de « concourir au rappro-
chement entre le monde éducatif et le monde économique et à rendre at-
tractifs les métiers de la branche du négoce des matériaux de construction ».
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LES PARTENAIRES DE LA FDMC 

LES PARTENAIRES DE LA FDMC



Fédération des Distributeurs de Matériaux de Construction

215 bis boulevard Saint Germain – 75007 Paris

T : 01 45 48 28 44 – F : 01 45 48 42 89

federation@fdmc.org – www.fdmc.org
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